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PRÉFÈTE DE L’AUDE
PRÉFET DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

PRÉFET DE L’HÉRAULT

Arrêté n° DREAL-DBMC-2020-283-001 du 09 octobre 2020
de dérogation aux interdictions relatives aux oiseaux protégés,
pour la réalisation de suivis télémétriques de Puffin Yelkouan

La Préfète de l’Aude

Le Préfet des Pyrénées-Orientales

Le préfet de l’Hérault

Vu le Code de l’environnement,

Vu le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  modifié  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles et le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour son application ;

Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié relatif aux conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement ;

Vu l’arrêté préfectoral de la préfète de l’Aude n° DPPPAT-BCI-2019-157 en date du 13 novembre 2019,
donnant  délégation  de  signature  à  M.  Patrick  BERG,  directeur  régional  de  l'Environnement,  de
l'Aménagement et du Logement d’Occitanie ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du préfet  de  l’Hérault  en date  du 26 novembre 2019,  donnant  délégation de
signature  à  M.  Patrick  BERG,  directeur  régional  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  et  du
Logement d’Occitanie ;

Vu l’arrêté préfectoral du préfet des Pyrénées-Orientales en date du 24 août 2020, donnant délégation de
signature  à  M.  Patrick  BERG,  directeur  régional  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  et  du
Logement d’Occitanie ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  31  août  2020  portant  sub-délégation  de  signature  de  M.  Patrick  BERG,
directeur régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement d’Occitanie aux agents de
la DREAL Occitanie ;

Vu l’arrêté modifié du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et
les modalités de leur protection ;

Vu la demande présentée par le Centre d’Etudes Biologiques de Chizé pour la réalisation d’une étude des
déplacements marins de l’espèce Puffin Yelkouan –  Puffinus yelkouan par suivi télémétrique, afin
d’analyser les effets de l’implantation de parcs éoliens flottants en mer méditerranée ;

Vu le dossier technique relatif à la demande de  dérogation  aux  interdictions  concernant  les  espèces
protégées, établi par le Centre d'Etudes Biologiques de Chizé, et joint à la demande de dérogation ;

Vu les compétences et l'expérience du demandeur et des partenaires de l’étude ;
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Vu l’avis favorable du Conseil National de la Protection de la Nature, en date du 2 octobre 2020 ;

Considérant que la demande de dérogation concerne une espèce de faune protégée, le Puffin Yelkouan –

Puffinus yelkouan, et porte sur la capture, le marquage, le relâcher immédiat sur place de spécimens de cette
espèce à des fins de suivi scientifique, ainsi que la réalisation de prélèvements de plumes ;

Considérant que le projet porté par le Centre d'Etudes Biologiques de Chizé répond à un double intérêt, pour
la protection de cette espèce de faune sauvage, et pour la recherche scientifique ;

Considérant qu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante pour la réalisation de ce projet de recherche, car
l’étude  des  déplacements  d’oiseaux  marins  avec  une  forte  précision  spatiale  sur  de  longues  durées
d’enregistrements, nécessite l’équipement télémétrique (GPS) de l’oiseau suite à sa capture en mer ; 

Considérant les mesures pour éviter les impacts de ces manipulations sur le Puffin Yelkouan, proposées dans
le dossier de demande de dérogation, reprises aux articles suivants ;

Considérant  que  dans  ces  conditions,  la  dérogation  est  de  nature  à  contribuer  au  maintien  ou  au
rétablissement, dans un état de conservation favorable, des populations de Puffin Yelkouan dans son aire de
répartition naturelle ;

Considérant que la dérogation n’est pas susceptible de porter atteinte aux spécimens d’espèces protégées
concernées, et est sans effet significatif sur l’environnement, elle ne requiert donc pas de participation du
public  préalable  à  l’octroi  de  la  dérogation,  en  application  de  l’article  L123-19-2  du  code  de
l’environnement ;

Sur proposition du Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) ;

ARRETE

Article 1 : Nature et objet de la dérogation

Le Centre d'Etudes Biologiques de Chizé, basé 405 route de Prissé la Charrière,  79360 VILLIERS-EN-
BOIS, est autorisé à capturer, manipuler, équiper de GPS et relâcher immédiatement des individus de Puffin
Yelkouan, dans le périmètre désigné ci-dessous, selon les conditions citées aux articles 2 à 5 du présent arrê-
té.

Le Centre d'Etudes Biologiques de Chizé est également autorisé à prélever 1 plume de couverture et 2 cm2
de l’extrémité de deux rémiges sur chaque spécimen de cette espèce lors des captures, aux fins de réaliser des
analyses isotopiques afin de déterminer le régime alimentaire et le statut trophique des oiseaux. Des mesures
morphométriques peuvent être réalisées sur chaque oiseau capturé.

L'autorisation est accordée afin d’évaluer l’impact des deux parcs éoliens flottants portés par les sociétés Eol-
Med et LEFGL dont l’implantation en mer méditerranée est prévue en 2022. L’étude du Puffin Yelkouan
vise dans ce contexte à quantifier aussi précisément que possible l’effet barrière, le risque de collision, la
perte d’habitat induite par évitement, ou l’attraction par les structures, induisant un risque de collision.

Périmètre concerné par la dérogation :

Les captures de puffin Yelkouan sont autorisées en mer Méditerranée au large des côtes de l’Hérault, de
l’Aude et des Pyrénées-Orientales

Article 2 : bénéficiaires de la dérogation

Les bénéficiaires de la présente dérogation sont :
- Dr David Grémillet,
- Dr Nicolas Courbin.
David Grémillet est le responsable scientifique de cette étude télémétrique du Puffin Yelkouan.
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Les  partenaires  de  l’étude  du  CEBC,  notamment  les  marins  professionnels  de  l’équipe  Skravik  et  les
stagiaires appuyant la réalisation de cette étude sont également autorisés par le présent arrêté, dès lors que
l’un des bénéficiaires mentionnés ci-dessus est présent lors des captures et manipulations.

Chaque personnel intervenant sur les spécimens vivants est tenu de porter sur soi une copie du présent acte
afin de pouvoir la présenter lors d’un éventuel contrôle.

Article 3 : méthodes autorisées par la dérogation

Les modalités de capture sont les suivantes.
Les captures seront, si possible, effectuées en mer à partir d’un catamaran de 15 mètres ou depuis son annexe
(semi-rigide motorisé) opérant par mer calme au large de l’Hérault, de l’Aude et des Pyrénées Orientales.
Les oiseaux seront attirés et concentrés avec des rejets de pêche et/ou du sulfure de diméthyle, un composé
naturellement produit par le plancton et utilisé par les puffins pour localiser leurs zones de nourrissage.
Une fois  proche  du  bateau  les  puffins  seront  capturés  au  moyen d’une  épuisette  ou  d’un  filet  projeté.
Alternativement, une ligne munie d’un hameçon dont l’ardillon aura été remplacé par une structure arrondie
lui permettant de s’accrocher au bec de l’oiseau, sans le blesser, pourra être utilisée.

Les balises GPS seront fixées sur les oiseaux au moyen d’un harnais de type baudrier confectionné avec un
fin ruban en téflon et minutieusement ajusté à la taille de l’oiseau au moment de la capture. Les harnais
doivent se défaire naturellement au bout d’un certain temps ne nécessitant pas la recapture des oiseaux.

L’ensemble de la procédure de pose du GPS dure 10-15min, à l’issue de laquelle l’oiseau est relâché. Toutes
les précautions nécessaires sont prises afin de minimiser l’impact sur les oiseaux : ils sont manipulés en
silence et le plus rapidement possible.

Les personnes manipulant les oiseaux utilisent soit des gants à usage unique remplacés après chaque capture,
soit une application cutanée de solution hydro-alcoolique entre chaque manipulation d’oiseau.

Article 4 : période de validité

La dérogation est accordée jusqu'au 31 décembre 2024. Les manipulations sont effectuées à l’automne 2020
(phase de test), puis à partir de 2021 en période printanière, afin de maximiser les probabilités de capture
d’oiseaux nicheurs.

Article 5 : Captures accidentelles d’espèces non ciblées

Les spécimens d'autres  oiseaux non ciblés par la présente  étude, capturés  accidentellement,  sont  libérés
immédiatement sur place.

Article 6 : Transmission des données d’observation et publicité des résultats

Un compte rendu annuel détaillé de l’opération est établi.

Ce compte-rendu annuel,  ainsi que les éventuels articles afférents aux opérations réalisées sont transmis
chaque année à la DREAL Occitanie, avant le 31 décembre de l'année suivant les opérations.

L’ensemble des données brutes récoltées dans le cadre de ce suivi sont considérées comme publiques et
mises à disposition, sans dégradation, des services de l’État et de tout naturaliste ou scientifique souhaitant
les exploiter, au plus tard 6 mois après leur récupération. Le site internet www.movebank.org ou un site équi-
valent est utilisé aux fins de mises à disposition de ces données.

Article 7 : Publications et communications

Le Centre d'Etudes Biologiques de Chizé précise dans le cadre de ses publications et communications di-
verses que ces travaux ont été réalisés sous couvert d’une autorisation préfectorale, s’agissant d'une espèce
protégée.
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Article 8 : Autres accords ou autorisations

La présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être par ailleurs né-
cessaires pour la réalisation de l’opération.

Article 9 : Modifications ou adaptations des mesures et méthodes - Incidents

Toute  modification  substantielle  est  portée  à  la  connaissance  de  la  DREAL  par  le  demandeur.  Le  cas
échéant,  ces  modifications  pourront  faire  l'objet  d'arrêtés  modificatifs.  Elles  ne  deviendront  effectives
qu'après leur approbation par la DREAL ou la notification d’un arrêté modificatif.

Le Centre d'Etudes Biologiques de Chizé est tenu de déclarer aux services de l’Etat mentionnés à l’article 12,
dès qu'il en a connaissance, les accidents ou incidents survenus dans les activités de capture faisant l'objet de
la présente dérogation, qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées.

Article 10 : Mesures de contrôles et sanctions

La mise en œuvre du présent arrêté peut faire l’objet de contrôle par les agents chargés de constater les
infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code de l’environnement.  Ces agents et ceux des services
mentionnés à l'article 12 ont libre accès aux installations, ou activités faisant l'objet de la présente dérogation,
dans les conditions fixées par le code de l'environnement. Ils peuvent demander communication de toute
pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté. Le non-respect du présent arrêté est puni des
sanctions définies à l’article L.415-3 du code de l’environnement.

Article 11 : Droits de recours et informations des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. Le présent arrêté est notifié au demandeur et
publié aux recueils des actes administratifs des préfectures, de l’Hérault, de l’Aude et des Pyrénées-Orien-
tales.  La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Montpellier dans le délai des deux mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs. Dans le
même délai, un recours gracieux peut être formé devant la préfète de l’Aude, le préfet de l’Hérault ou le pré-
fet des Pyrénées-Orientales, ou un recours hiérarchique devant la ministre de la transition écologique et soli-
daire – Direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature – Tour Séquoïa – 92055 La Dé-
fense CEDEX. Dans ce cas, le recours contentieux pourra être introduit dans les deux mois suivant la ré-
ponse (le silence gardé pendant deux mois vaut rejet de la demande).

Article 12 : Exécution

Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement d'Occitanie, le directeur départe-
mental des territoires et de la mer, et les chefs des services départementaux de l’Office Français de la biodi-
versité, de l’Hérault,  de l’Aude et des Pyrénées-Orientales, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution de cet arrêté.

            Fait à Montpellier, le 09/10/20

Pour la Préfète et les Préfets et par délégation,
                             Pour le directeur régional de l’environnement, 

  de l’aménagement et du logement,
Le chef du département Biodiversité

                 Frédéric DENTAND
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